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EXPOSÉ DU SOUS-SECRÉTARIAT À LA SÉCURITÉ MULTIDIMENSIONNELLE

PRÉSENTÉ À LA PREMIÈRE CONFÉRENCE DES ÉTATS PARTIES

À LA CONVENTION INTERAMÉRICAINE SUR LA TRANSPARENCE

DE L’ACQUISITION D’ARMES CLASSIQUES
Le présent rapport s’inscrit dans le cadre des directives contenues dans la résolution AG/RES. 2445 (XXXIX-O/09) «Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition d’armes classiques».

a.
État des signatures
Au 3 décembre 2009, vingt (20) États membres ont signé la Convention et treize (13) États membres ont déposé leurs instruments respectifs de ratification ou d’adhésion.

Comme on le sait, le Canada est le premier État à avoir déposé, en octobre 1999, son instrument de ratification ou d’adhésion, et la République dominicaine est le dernier État à l’avoir fait, le 17 juillet écoulé.


Le rapport des signatures et ratifications et/ou adhésions présenté par le Département du droit international du Sous-secrétariat aux questions juridiques (CITAAC/CEP/doc.3/09 corr. 1) a été distribué en salle.

b.
État des ratifications de la Convention
Au 3 décembre 2009, les treize (13) États membres suivants ont déposé leurs instruments de ratification ou d’adhésion: Argentine, Brésil, Canada, Chili, Équateur, El Salvador, Guatemala, Nicaragua, Paraguay, Pérou, République dominicaine, Uruguay et République bolivarienne du Venezuela.

Le document CITAAC/CEP/doc.3/09 corr. 1) contient le rapport des signatures et ratifications et/ou adhésions présenté par le Département du droit international du Sous-secrétariat aux questions juridiques.

c.
Mise en œuvre des articles III et IV de la Convention


À ce jour, et depuis 2000, le Secrétariat général a reçu les vingt-deux (22) rapports annuels et notifications suivants des États, conformément à leurs obligations décrites aux articles III et IV de la Convention. Le document CITAAC/CEP/doc.6/09 distribué en salle rend compte de ces rapports.

Argentine
(2)
CP/CSH-920/07 add. 1, CP/CSH-1127/09

Bahamas
(1)
CP/CSH-1023/08

Brésil
(3)
CP/CSH-1058/09, CP/CSH-1133/09, CP/CSH-1138/09

Canada
(4)
CP/CSH-322/00, CP/CSH-413/01, CP/CSH-723/05, CP/CSH-1149/09

Chili
(8)
CP/CSH-779/06, CP/CSH-779/06-a corr. 1, CP/CSH-779/06-b corr. 1, CP/CSH-920/07, CP/CSH-1150/09, CP/CSH-1023/08 add. 1, CP/CSH-1061/09, CP/CSH-1061/09 add. 1

Paraguay
(2)
CP/CSH-920/07 add. 2, CP/CSH-1127/09 add. 1

Pérou
(1)
CP/CSH-1113/09

Uruguay
(1)
CP/CSH-779/06 add. 1

De ces États parties, six ont présenté leur rapport annuel sur les importations et exportations d’armes classiques en 2009: l’Argentine, le Brésil, le Canada, le Chili, le Paraguay et le Pérou. 

d.
Points de contact nationaux (États parties)

Le Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle a adressé des lettres aux États membres, leur demandant de communiquer au Secrétariat général les coordonnées de leurs points de contact nationaux au titre de la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition d’armes classiques. À ce jour, comme le décrit le document CITAAC/CEP/doc.5/09 corr. 1, les pays suivants ont transmis des informations actualisées concernant leur point de contact national: Bolivie, Brésil, Canada, Chili, Paraguay et Pérou.

e.
Mesures adoptées pour améliorer la présentation de rapports


Le Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle examine actuellement certains mécanismes du Bureau des affaires de désarmement des Nations Unies pour les besoins de présentation de rapports et d’enregistrement par les États, de manière à formuler des recommandations pouvant être utilisées par les États parties à la Convention, puis à faciliter les réponses de chaque État partie.

De même, le Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle a rencontré des fonctionnaires du Département des services de l’information et de la technologie pour envisager la possibilité d’exploiter les avancées technologiques et l’infrastructure du Secrétariat général afin d’aider les pays qui en ont besoin à présenter les rapports sollicités.

f.
Promotion de l’universalisation de la Convention

En décembre 2008, le Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle a adressé des invitations aux États membres qui ne sont pas parties à la Convention afin qu’ils envisagent de ratifier cet instrument ou d’y adhérer. Des invitations ont également été envoyées aux États membres signataires de la Convention pour qu’ils envisagent éventuellement de la ratifier.


Le Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle a proposé de tenir un séminaire sur le défi posé par l’éducation pour le désarmement total dans le Continent américain afin d’examiner, entre autres, les modèles de désarmement et de non-prolifération de l’usage irresponsable d’armes classiques, de manière à élargir la portée de la Convention. Vu que la question des ressources est un élément important pour la tenue de ce séminaire, la proposition sera présentée à d’éventuels donateurs. Le Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle continuera de promouvoir la Convention et poursuivra ses efforts pour obtenir une réaction plus large ainsi que l’adhésion des pays qui n’ont pas encore adhéré à la Convention.

g.
Base de données des rapports annuels
Les rapports et notifications adressés par les États membres conformément aux résolutions de l’Assemblée générale sur la sécurité continentale ont été actualisés et publiés. Parmi ces rapports figurent ceux concernant l’application des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition d’armes classiques et les notifications concernant les points de contact au titre de la Convention. Dans certains cas, il s’est avéré nécessaire de numériser des rapports datant de 1996, et qui ont été déposés en copie papier à la bibliothèque Colomb, que le secrétariat remercie pour sa collaboration. Pour conclure, tous les rapports et notifications passés et présents, une fois catalogués par le secrétariat de la Commission, sont publiés sur le site Web de l’OEA, dans les rubriques réservées à la Commission sur la sécurité continentale et au Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, ce qui permet une consultation aisée de ces documents par le grand public. Il importe de signaler que, comme indiqué antérieurement, cet exercice est le fruit d’une collaboration entre le Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et l’Organisation interaméricaine de défense.






� FILENAME  \* MERGEFORMAT �CP23412F04�








